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Le Traité instituant la CEE (le plus emblématique des deux Traités de Rome) a donné vie 
et corps à l’idéal d’intégration européenne esquissé notamment par Victor Hugo. Soixante 
ans après sa signature, on propose ici une brève relecture commentée, forcément 
subjective, du Préambule de ce texte fondateur (les participes passés et présents qui 
ouvrent chaque alinéa du texte se réfèrent aux six chefs d’Etats et de gouvernement 
signataires du Traité le 25 mars 1957). 
Déterminés à établir les fondements d’une union sans cesse plus étroite entre les 
peuples européens, 
On peut faire au moins deux lectures de l’ambition visée par le premier alinéa du Traité 
CEE. La première voit dans « l’union » des « peuples » celle de leurs gouvernements, et 
de ce point de vue il paraît très difficile de contester que depuis 1957 les exécutifs 
européens se sont fortement rapprochés jusqu’à collaborer étroitement, à mesure que de 
nouveaux éléments de leur souveraineté étaient mis en commun. Mais ce serait oublier 
l’injonction de Jean Monnet, un des principaux architectes du Traité : « notre mission n’est 
pas de coaliser des Etats, mais d’unir des hommes ». Que dire donc de l’union des 
peuples ? Un certain nombre d’enquêtes plus ou moins anecdotiques semblent indiquer 
que les stéréotypes ont la vie dure en Europe  et que les Européens se connaissent encore 
finalement assez mal. 
Plus fondamentalement, c’est la confiance placée par les Européens dans leur union qui 
paraît un indicateur pertinent de la solidité de celle-ci[1]. Et force est de reconnaître qu’elle 
connaît aujourd’hui un étiage : l’Eurobaromètre de l’automne 2016 (publié en décembre 
2016) indique que la confiance dans l’UE est tombée à 36%, près de quinze points en 
dessous de son niveau de 2004 (selon les données Eurostat, la confiance dans les 
institutions européennes a quant à elle chuté de 53% en 2000 à 42% en 2014). C’est à 
partir de 2011 qu’une majorité de citoyens se détournent de l’Union européenne, au 
moment, on peut le penser, où les Etats membres de l’Union européenne se montrent 
résolument incapables de proposer une stratégie de sortie de crise coordonnée et efficace 
et où le bloc régional replonge à nouveau dans la récession. La confiance dans l’UE est plus 
faible dans la zone euro que dans les pays qui n’en sont pas membres et elle est 
particulièrement faible au sein des grands pays signataires du Traité CEE : l’Allemagne, la 
France et l’Italie, où elle ne dépasse pas 30%. 
Décidés à assurer par une action commune le progrès économique et social de 
leur pays en éliminant les barrières qui divisent l’Europe, 
L’axe majeur de la stratégie européenne des années d’après-guerre est ici énoncé : en 
instituant et en consolidant « quatre libertés » de circulation (des biens, des services, des 
capitaux et des personnes) formant progressivement un marché intérieur européen (appelé 
à devenir marché unique dans les années 1990), les rédacteurs du texte entendaient 
favoriser la prospérité des nations et faire tomber les barrières mentales qui ont si 
profondément divisé les Européens. Le résultat, soixante ans plus tard, est une intégration 
asymétrique : forte pour les biens et surtout les capitaux, la mobilité demeure faible pour 
les personnes et les services. L’Article 117 du Traité qui vise « une égalisation dans le 
progrès » des conditions de vie, envisage que celle-ci se réalisera par le « fonctionnement 
du marché commun, qui favorisera l’harmonisation des systèmes sociaux ». L’intégration 
asymétrique européenne a plutôt généré une féroce concurrence fiscale et sociale. Or les 
Européens sont fortement attachés à leurs modèles sociaux respectifs : selon 
l’Eurobaromètre, 82 % d’entre eux estiment que « l’économie de marché devrait aller de 
pair avec un niveau élevé de protection sociale ». Soixante après la signature du Traité de 
Rome, si l’identité européenne existe, elle consiste dans cet attachement. 
Mais alors que la liberté de circulation des personnes, structurellement faible dans l’UE, n’a 
été que marginalement présente dans les débats européens pendant des décennies, elle a 
occupé une place centrale dans le choix du Royaume-Uni de sortir de l’UE : tandis que les 
Britanniques entendaient proposer un arbitrage entre liberté de circulation des biens, des 
capitaux et des services, qu’ils entendaient conserver, et liberté de circulation des 
personnes, dont ils ne veulent plus, les institutions et les Etats membres de l’UE ont 
réaffirmé que les quatre libertés formaient un bloc, à prendre ou à laisser. 
Assignant pour but essentiel à leurs efforts l’amélioration constante des 
conditions de vie et d’emploi de leurs peuples, 
Il ne fait guère de doute que les conditions de vie des Européens se sont améliorées depuis 
1957 mais « l’amélioration constante » de celles-ci affirmée comme « but essentiel » par 
le Traité de Rome peut être mise en question empiriquement dans la période récente. A 
l’aune de l’indicateur de développement humain des Nations Unies (ou IDH)[2], mesure 
imparfaite qui reflète en partie les conditions de vie des personnes, la situation des pays 
européens, qui ne peut être appréciée que depuis 1990 (date à laquelle on dispose de 
données homogènes pour les 28), montre un progrès presque constant en moyenne dans 
les pays membres jusqu’en 2000, point de basculement à partir duquel le taux de 
progression de l’IDH ralentit pour devenir presque nul en 2014. Les « conditions 
d’emploi », dont le taux de chômage est une approximation, se sont également dégradées 
depuis 2000, le taux de chômage retrouvant en 2016 seulement son niveau de 2000. 
Mais l’essentiel est sans doute dans la perception qu’ont les Européens d’aujourd’hui du 
progrès possible de leurs conditions de vie. L’Eurobaromètre indique à ce sujet que ce sont 
désormais 56% des Européens qui pensent que leurs enfants auront une vie plus difficile 
que la leur. Selon les données du Pew Research Center, les Européens sont aujourd’hui les 
plus pessimistes au monde quant à leur devenir économique. 
Reconnaissant que l’élimination des obstacles existants appelle une action 
concertée en vue de garantir la stabilité dans l’expansion, l’équilibre dans les 
échanges et la loyauté dans la concurrence, 
Soucieux de renforcer l’unité de leurs économies et d’en assurer le 
développement harmonieux en réduisant l’écart entre les différentes régions et 
le retard des moins favorisés, 
Ces deux alinéas entendaient conjurer deux déséquilibres européens qui se sont en fait 
renforcés dans la période récente : les déséquilibres de balance courante (contredisant 
« l’équilibre dans les échanges ») et les déséquilibres géographiques (mettant à mal le 
« développement harmonieux » des territoires de l’Union européenne). Sur le premier 
point, les déséquilibres commerciaux entre les Etats membres de l’UE, et de la zone euro 
plus particulièrement, sont désormais bien connus et documentés, l’Allemagne jouant ici 
un rôle déstabilisateur majeur. Sur le second point, il convient d’insister sur le caractère 
paradoxal du succès du marché unique hérité du Traité de Rome, qui a rapproché les 
Nations mais fait diverger les régions (et plus généralement les territoires). On peut ainsi 
montrer que dans l’Union européenne l’écart de développement économique entre les régions 
est plus fort que l’écart entre les nations[3]. Cette fracture spatiale au sein des nations 
européennes, que l’on retrouve dans d’autres pays en dehors de l’Europe mais que le 
marché unique a assurément accentué par les puissants effets d’agglomération qu’il 
engendre, n’est pas sans conséquence sur la polarisation politique géographique observée 
lors de scrutins récents, au Royaume-Uni, en Autriche ou en France. 
Désireux de contribuer, grâce à une politique commerciale commune, à la 
suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux, 
Les rédacteurs du Traité de Rome ont vu juste : la CEE puis l’UE ont fortement contribué 
à la libéralisation des échanges à la surface de la planète et donc à la mondialisation 
contemporaine. Si, en 1960, les six pays signataires du Traité CEE représentaient environ 
un quart du commerce mondial, en 2015, les 28 pays de l’UE représentent environ 34% 
du commerce mondial. La mondialisation est pour un tiers une européanisation. 
Entendant confirmer la solidarité qui lie l’Europe et les pays d’outre-mer, et 
désirant assurer le développement de leur prospérité, conformément aux 
principes de la Charte des Nations unies, 
Résolus à affermir, par la contribution de cet ensemble de ressources, les 
sauvegardes de la paix et de la liberté, et appelant les autres peuples de l’Europe 
qui partagent leur idéal à s’associer à leur effort, 
Ont décidé de créer une Communauté économique européenne 
Dans ce dernier alinéa tient tout entière la promesse européenne la plus essentielle : la 
paix par le marché qui repose sur le droit et appelle l’élargissement. Il n’est pas contestable 
que les libertés civiles et les droits politiques ont progressé sur le continent pour garantir 
aux Etats membres leur plus longue période de non-guerre depuis le XVIe siècle. En 1957, 
seuls 12 des 28 Etats membres actuels étaient des démocraties, tous le sont aujourd’hui. 
Et les démocraties font nettement moins la guerre que les autres régimes politiques. Il 
n’est pas exagéré de dire que l’Europe est aujourd’hui le continent le plus démocratique 
au monde, avec près de 90% de ses pays considérés comme libres, comparé à seulement 
70% dans les Amériques, 40% en Asie, 20% en Afrique subsaharienne et seulement 1% 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (selon les données de Freedom House). Mais le 
danger a changé de nature : ce n’est plus principalement un conflit international qui 
menace l’Europe (quoique le nouvel impérialisme russe ne puisse pas être pris à la légère), 
mais les conflits intérieurs. 
L’instabilité politique, évidente en Grèce, progresse en effet dans de nombreux pays, en 
Autriche, aux Pays-Bas, en Finlande, en Italie et bien entendu en France. L’Union 
européenne a contribué à nourrir le ressentiment social profond qui alimente les partis 
sécessionnistes qui entendent la démanteler. La réponse à ce risque de désintégration doit 
être à la hauteur du Traité de Rome, dont le Préambule affirme des valeurs et pointe des 
horizons. L’hommage que vient de lui rendre la Commission européenne est de ce point de 
vue un contre-sens : le Livre Blanc sur l’avenir de l’Europe dévoilé le 1er mars dernier élude la 
question de ce que les Européens veulent faire ensemble pour se demander comment ils 
pourraient le faire, ensemble ou séparément. Or, pour la première fois depuis soixante 
ans, l’Union ne va pas s’élargir mais se rétrécir. Pour la première fois depuis soixante ans, 
les Européens pensent que leurs enfants vivront moins bien qu’eux. Pour la première fois 
depuis soixante ans, la démocratie est menacée sur le continent et, circonstance 
aggravante, elle l’est de l’intérieur. Le plus dangereux pour la construction européenne 
n’est pas la crise : c’est la complaisance à l’égard de la crise. 
  
[1] L’Eurobaromètre, crée au printemps 1974, qui mesure notamment la confiance dans 
les institutions et l’Union européennes, avait précisément pour ambition de révéler les 
Européens les uns aux autres à travers l’expression de leur opinion publique respective. 
[2] L’IDH agrège à parité des indicateurs de santé, éducation, revenu. 
[3] Si on ne tient pas compte du cas particulier du Luxembourg. 
 
